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LIGNE ÉDITORIALE 

 

L’univers de la recherche ne trouve sa sève nourricière que par l’existence 

de revues universitaires et scientifiques animées ou alimentées, en général, par 

les Enseignants-Chercheurs. Le Département de Philosophie de l’Université de 

Bouaké, conscient de l’exigence de productions scientifiques par lesquelles tout 

universitaire correspond et répond à l’appel de la pensée, vient corroborer cette 

évidence avec l’avènement de Perspectives Philosophiques. En ce sens, 

Perspectives Philosophiques n’est ni une revue de plus ni une revue en plus dans 

l’univers des revues universitaires. 

Dans le vaste champ des revues en effet, il n’est pas besoin de faire 

remarquer que chacune d’elles, à partir de son orientation, « cultive » des 

aspects précis du divers phénoménal conçu comme ensemble de problèmes dont 

ladite revue a pour tâche essentielle de débattre. Ce faire particulier proposé en 

constitue la spécificité. Aussi, Perspectives Philosophiques, en son lieu de 

surgissement comme « autre », envisagée dans le monde en sa totalité, ne se 

justifie-t-elle pas par le souci d’axer la recherche sur la philosophie pour l’élargir 

aux sciences humaines ? 

Comme le suggère son logo, perspectives philosophiques met en relief la 

posture du penseur ayant les mains croisées, et devant faire face à une 

préoccupation d’ordre géographique, historique, linguistique, littéraire, 

philosophique, psychologique, sociologique, etc. 

Ces préoccupations si nombreuses, symbolisées par une kyrielle de 

ramifications s’enchevêtrant les unes les autres, montrent ostensiblement 

l’effectivité d’une interdisciplinarité, d’un décloisonnement des espaces du 

savoir, gage d’un progrès certain. Ce décloisonnement qui s’inscrit dans une 

dynamique infinitiste, est marqué par l’ouverture vers un horizon dégagé, 

clairsemé, vers une perspective comprise non seulement comme capacité du 

penseur à aborder, sous plusieurs angles, la complexité des questions, des 

préoccupations à analyser objectivement, mais aussi comme probables horizons 
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dans la quête effrénée de la vérité qui se dit faussement au singulier parce que 

réellement plurielle.  

Perspectives Philosophiques est une revue du Département de philosophie de 

l’Université de Bouaké. Revue numérique en français et en anglais, Perspectives 

Philosophiques est conçue comme un outil de diffusion de la production 

scientifique en philosophie et en sciences humaines. Cette revue universitaire à 

comité scientifique international, proposant études et débats philosophiques, se 

veut par ailleurs, lieu de recherche pour une approche transdisciplinaire, de 

croisements d’idées afin de favoriser le franchissement des frontières. Autrement 

dit, elle veut œuvrer à l’ouverture des espaces gnoséologiques et cognitifs en 

posant des passerelles entre différentes régionalités du savoir. C’est ainsi qu’elle 

met en dialogue les sciences humaines et la réflexion philosophique et entend 

garantir un pluralisme de points de vues. La revue publie différents articles, 

essais, comptes rendus de lecture, textes de référence originaux et inédits. 

 

Le comité de rédaction 
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CRISE DE L’UNIVERSITÉ CAMEROUNAISE COMME CRISE           
DES SCIENCES SOCIALES : ENTRE THÉORISATION                          
ET PROFESSIONNALISATION DES ENSEIGNEMENTS 

Lydie Christiane AZAB à BOTO 
Université de Yaoundé I (Cameroun) 

kristianeisrael@gmail.com 

Résumé : 

Le présent article vise à réévaluer la pertinence des sciences sociales et 

humaines dans les universités camerounaises, au regard de la volonté de nos 

politiques de passer de la théorisation des enseignements à la 

professionnalisation tous azimuts. À l’ère où l’émergence de la technoscience 

tend à déconstruire particulièrement le bien-fondé des sciences humaines et 

sociales dans le développement d’une société, et instruit par ailleurs la course 

vers la professionnalisation, nous avons le devoir de poser la question de savoir 

si nos universités, calquées sur des modèles d’héritages coloniaux répondent 

aux besoins et aux défis de développement de notre temps. En usant des 

méthodes analytique et critique, la présente réflexion évalue à la fois, le système 

universitaire camerounais à partir de la colonisation, et l’importance de ces 

sciences dans la formation intégrale de l’homme. 

Mots clés : Crise, Enseignements, Professionnalisation, Sciences sociales et 
humaines, Technoscience, Théorisation, Université. 

Abstract: 

This article aims to re-evaluate the relevance of the social and human 

sciences in Cameroonian universities, in view of the will of our politicians to move 

from the theorization of teaching to all-out professionalization. At a time when 

the emergence of technoscience tends to deconstruct in particular the legitimacy 

of the human and social sciences in the development of a society and instructs 

the race towards professionalization, we have a duty to ask the question of 

whether our universities, modeled on colonial heritage models, respond to the 

development needs and challenges of our time. Using the analytical and critical 

method, this reflection evaluates both our university system from colonization, 

and the importance of these sciences in the integral formation of man. 
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Keywords : Crisis, Lessons, Professionalization, Social and human sciences, 
Technoscience, Theorization, University. 

Introduction 

Selon le Dictionnaire Universel de 1995, la crise est un « moment difficile et 

généralement décisif dans l’évolution d’une société, d’une institution ». Il est 

question pour nous d’analyser cette difficulté au sein de l’université camerounaise 

qui se trouve au milieu d’un dilemme. En effet, la civilisation technicienne imprime 

une révolution dans le sens classique de la formation que propose l’université. Il 

s’agit, pour elle, de limiter le chômage grâce à la fourniture d'emplois. Cependant, 

son contenu classique serait controversé. Certains pensent, en effet, qu’au lieu de 

rester dans la théorie, elle devrait considérer les canons actuels de formation-

emploi. Pour d'autres, le fait d'introduire la professionnalisation dans toutes les 

disciplines, pourrait modifier l’essence de certaines filières dont la spécificité réside 

sur le caractère abstrait et théorique. Face à ces positions divergentes, l’on se 

demande si pour s’arrimer aux exigences actuelles de développement, il est 

nécessaire que l’on supprime définitivement les filières théoriques proposées par 

les sciences humaines et sociales ? Par suite, si l’on transforme nos universités 

dans ce sens, ne perdons-nous pas une grande partie de notre humanité acquise 

justement à travers l’apprentissage des humanités ? Répondre à ces interrogations 

nécessite que l’on recoure à l’histoire de l’université camerounaise pour en saisir 

l’évolution. Il est également question d’analyser l’importance des sciences 

humaines et sociales, autant que les avantages de la professionnalisation. En clair, 

à travers un cadre théorique analytique et critique, il s’agira d’évaluer à la fois notre 

système universitaire à partir de la colonisation et l’importance de ces sciences 

dans la formation intégrale de l’homme. 

1. Sources historiques de création de l’université au Cameroun 

En vue de préparer les pays africains vers l’indépendance et pour leur 

autonomie administrative, la question de la création des universités s’est posée. 

Cela passe par la formation d'une élite locale capable d’assurer la continuité de 

l’administration, mais pour cela, il faut des élèves formés au-delà du secondaire. 

Même si l’École Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) et l’École 

Militaire Inter-Armes (EMIA) sont respectivement créées en 1958 et 1959, c’est 
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après l’Indépendance du Cameroun en 1960 qu’elles sont implantées sur le 

territoire camerounais. Alexandrine Bouopda (2016) nous apprend que : « la 

création de ces établissements est le produit de nombreux débats entre les 

Camerounais, les puissances administrantes, et les instances internationales 

de l’ONU. ». Il faut néanmoins préciser qu’au-delà de l’objectif mentionné, il y 

en avait un autre, plus profond, qui contenait l’idéologie véritable de 

l’implantation de l’école en Afrique. Elle est énoncée comme ci-après par Albert 

Sarreau (2020, p. 54) : « Instruire les indigènes est assurément notre devoir (…) ; 

mais ce devoir fondamental s’accorde par surcroît avec nos intérêts 

économiques, administratifs, militaires et politiques » Ce postulat montre alors 

que l’école en Afrique, du primaire au supérieur, a pour objectif de préserver les 

intérêts coloniaux et de garantir une mainmise de la métropole sur tous les 

secteurs d’activité dans les colonies. Le contenu didactique des enseignements 

est donc fonction de l'idéologie coloniale. Si cette vision est générale pour tous 

les pays africains concernés par la colonisation, elle est complexe dans le cas 

du Cameroun qui lui, est sous une administration coloniale divergente française 

et anglaise. En effet, le Cameroun, placé sous-tutelle de l’ONU en 1945, et après 

la seconde guerre mondiale, a comme administrateurs la France et l’Angleterre. 

Cette complexité produira alors deux sous-systèmes dont les formations 

influencent encore aujourd’hui notre structuration universitaire, idée que 

soutient Alexandrine Bouopda (2016, p. 23) qui estime que « les politiques 

anglaises ont été différentes des politiques françaises, ce qui a affecté la 

configuration du Cameroun après la réunification de 1960. ». 

Sous la pression de l’ONU qui insiste auprès des pays colonisateurs d’élargir 

l’horizon de la formation des indigènes, la France inaugure le premier 

établissement secondaire camerounais, le lycée général Leclerc en 1952, qui 

offre la possibilité aux élèves d’obtenir des bourses pour aller poursuivre leurs 

études en France. Cependant, l’université n’existe toujours pas, en raison de 

l'absence d'enseignants qualifiés. Mais, le troisième rapport du Conseil de 

tutelle de l’ONU insiste auprès des pays concernés et leur demande, selon A. 

Bouopda (2016, p. 32), « d’envisager au Cameroun, la création d’un 

enseignement supérieur » et leur demande par ailleurs d’indiquer les mesures 

prises par eux pour donner satisfaction à cette résolution. Jusqu’au dixième 
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rapport de tutelle, l’université est encore inexistante au Cameroun. À cette 

préoccupation, la France et l’Angleterre font remarquer à l’ONU que « le nombre 

de bacheliers du Cameroun était encore insuffisant pour justifier la création 

d’une université dans le Territoire, et les dépenses qu’elle entraînerait, et que 

pour un assez long moment encore, il serait plus sage de s’en tenir au régime 

de bourse accordées aux gens désireux de poursuivre leurs études supérieures » 

(A. Bouopda, 2016, p. 33). Examinons de plus près cette question à partir du 

champ administratif colonial français au Cameroun.   

1.1. L’administration française : administration directe 

Le début de la première guerre mondiale poussant l'Allemagne à quitter le 

Cameroun permet à la France d’occuper 80% du Kamerun allemand. Dans cette 

partie du Cameroun oriental, l’administration française est instaurée. Il faut 

tout de même relever que l’administration coloniale française comme déjà 

mentionné, est dans une politique d’assimilation. Elle reproduit sur place, le 

modèle éducatif français. Cela est relevé par Ernest Folefack (2016, p. 34) qui 

affirme que « La première décennie de l’université camerounaise (1962-1973), 

qui correspond à sa mise en place, fut le résultat de l’assistance technique 

française. Elle a reproduit l’architecture du système universitaire français 

d’avant 1968, notamment la distinction université- grandes écoles ».  

On note une interdiction formelle de l’usage des langues locales d’une part, 

et d’autre part, aucune des matières enseignées ne cadre avec les réalités 

locales.  C’est ainsi que la « Marseillaise », l’hymne national de la France est 

enseigné dans cette partie du Cameroun. Même le contenu didactique des 

programmes d’enseignement fait essentiellement la propagande de la France. 

L’on ne sera pas alors surpris de savoir qu’en histoire, ce sont les guerres 

napoléoniennes ou la révolution française qui sont enseignées, tandis qu’en 

géographie, le relief de la France, son climat, ou encore sa population, 

constituent le programme d’apprentissage de ces pauvres indigènes.  Il s’agit de 

faire d'eux des français culturels et idéologiques, même si à partir de 1940, la 

France développe le système de bourse pour l’enseignement supérieur justifié 

par l’absence d’établissements universitaires. C'est d’abord pour s’assurer de la 

pérennité du système français, avec la contribution des Camerounais formés à 
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l’extérieur. La France crée d'ailleurs un fonds d’investissement pour le 

développement économique et social (FIDES) qui a pour objectif de : « financer 

les institutions médicales, économiques et scientifiques sur le continent. » (E. 

Folefack, 2016, p. 40). Le financement des bourses FIDES permet la mise sur 

place de trois catégories de boursiers : 

- Les bourses d’enseignement par correspondance qui permettent aux 

jeunes fonctionnaires d’être formés sans quitter leur pays ou leur emploi. 

- Les bourses d’étude sur le territoire qui sont des bourses de 

perfectionnement dans les établissements secondaires supérieurs du Territoire. 

- Les bourses hors du territoire qui permettent aux élèves du secondaire 

d’aller poursuivre leurs études en France. Cette dernière donne la possibilité 

aux étudiants de se former aux études supérieures et est fortement encouragée 

par le Conseil de tutelle. Malheureusement, le coût de la prise en charge devient 

lourd au vu du nombre croissant des effectifs. À l’automne 1957 par exemple, 

le Cameroun compte 295 étudiants boursiers répartis entre la médecine, le 

droit, les sciences, la pharmacie, etc. Il est important de souligner que malgré 

la pression du Conseil de tutelle des Nations Unies, la France insiste sur le fait 

qu’il n’y a pas assez d’élèves pour justifier la création d’une université. 

Cependant, avec l’avènement des indépendances, la France établit avec les pays 

placés sous son administration et notamment le Cameroun, des accords qui 

conditionnent leur indépendance. Ces « accords de partenariat » sont appelés, 

pour le cas du Cameroun, « convention culturelle ». Celle du 10 novembre 1961 

stipule que : « la France devra déterminer les choix socioculturels du Cameroun 

et orienter la détermination des programmes scolaires de ce pays à tous les 

niveaux » (G. Feuer, 1963). Bien plus, tout comme la démocratie longtemps 

après, l’indépendance sera accordée aux pays africains sous la condition de 

respecter les accords culturels établis avec la France. Michel Débré sera très 

clair sur la question lorsqu’il s’exprimera face à Léon M’BA, futur Président du 

Gabon : « on donne l’indépendance à condition que l’État s’engage, une fois 

indépendant, à respecter les accords de coopération signés antérieurement » (E. 

NNA, 2020, p. 55). Là est le sens de l’enseignement supérieur sous 
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l’administration coloniale française au Cameroun, mais qu’en est-il de 

l’administration anglaise ? 

1.2. Le modèle anglais : administration indirecte 

Le mode d’administration choisi par l’Angleterre est l’« indirect rule ». Il sera 

déterminant pour la qualité de l’éducation dispensée dans les territoires dont 

elle a la charge. C’est ainsi qu’elle crée le British Council dès 1934 pour la 

promotion non seulement de l’éducation, mais aussi des relations 

internationales. Déjà en 1950, « Le British Council applique sa politique via 

l’attribution des bourses. Ainsi, en 1952, trente et un Camerounais avaient 

obtenu des bourses du British Council » (A. Bouopda, 2016, p. 43). L’Angleterre 

crée également la CDC, Cameroon Development Corporation, l’une des 

premières grandes entreprises qui financent également les bourses. Confiante 

de sa politique administrative, le modèle anglais se tourne vers la culture locale 

et donne libre cours à l'utilisation des langues locales au Cameroun. Relevons 

également que l’Angleterre avait trouvé un moyen pour limiter la présence des 

apprenants camerounais sur son sol et les envoyait plutôt au Nigéria ou au 

Ghana qui alors étaient déjà bien fournis en matière d’universités. Tout comme 

le modèle français, le modèle anglais était loin d’être une panacée à l’espérance 

nourrie dans le bilinguisme. 

1.3. Le bilinguisme comme alternative d’unité nationale 

La présence des deux administrations coloniales a scindé le Cameroun en 

2 : la partie orientale et la partie septentrionale, chacune d'elle ayant acquis la 

culture de son pays de tutelle. Ainsi, les Camerounais parlaient français ou 

anglais en fonction de la partie du pays à laquelle ils appartenaient, et le 

contenu des enseignements étaient conformes aux standards de chacun des 

pays ; d'où l'existence de deux systèmes différents en cohabitation sur le 

territoire camerounais jusqu’à l’indépendance et la réunification des deux 

parties du pays. 

Le choix porté sur le bilinguisme apparaît alors comme la solution idéale de 

fusion, pour l’harmonisation du système universitaire. C’est ainsi que dès 1960, 

les enseignements sont dispensés en français ou en anglais selon la formation 
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initiale de l’enseignant, et les étudiants ont également la liberté de choisir leur 

langue d’évaluation. Malheureusement, le bilinguisme rencontre des difficultés, 

car les étudiants francophones étant en effet les plus nombreux, l’enseignement 

se fait plus en français et « de nombreux étudiants anglophones ont fait le choix 

des universités anglophones d’Afrique, d’Europe, d’Amérique ou d’Asie » (A. 

Bouopda, 2016, p. 59). Ainsi donc s’entrevoit la généalogie de l’université au 

Cameroun dont le renouvellement du sens s’inscrit dans la professionnalisation 

des enseignements. 

2. Professionnalisation des enseignements et remise en question de la 
pertinence des sciences sociales 

Si l’on tient compte du contexte mondial essentiellement basé sur le système 

capitaliste, l’on peut comprendre le besoin d’un pays comme le Cameroun, de 

s’allier à la mouvance mondiale, dans laquelle les États n'ont plus la possibilité 

d'employer à cause du nombre élevé des demandeurs d'emploi et d’encourager 

alors l’initiative privée. Placé en effet au cœur des différents enjeux 

économiques, politiques ou sociaux, l’enseignement fait face à un 

environnement devenu complexe par les besoins. Il est néanmoins important de 

relever que la professionnalisation comme projet au Cameroun, date des années 

1970 et que c’est la disparité entre la formation théorique et l’accès à l’emploi, 

qui a remis sur la table des discussions le problème de la professionnalisation 

des enseignements dans notre pays. Cette dernière, comme le dit Daouda 

Maingari, est une notion polysémique qui « renvoie tantôt à la socialisation 

professionnelle, tantôt au syndicalisme enseignant, ou encore à leur identité 

professionnelle » (D. Maingari, 1997, p. 97). Nous saisissons la notion ici au 

niveau de l’adéquation formation-emploi pour constater que l’insertion du 

Cameroun dans le système anglo-saxon LMD, (Licence, Master, Doctorat), 

répond à ce besoin de former des personnes qui pourraient se prendre en charge 

au niveau de l’emploi à la fin de leurs parcours universitaires. Mais, la question 

ici est de savoir comment procéder ? 

Les indépendances avaient construit, dans l’imaginaire de beaucoup 

d’Africains, l’idée qu’aller à l’école était la garantie pour un accès à l’emploi dans 

la fonction publique. Si cela a pu être possible au moment où la démographie 
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était raisonnable et les besoins moins exigeants, cela n’est plus le cas aujourd’hui 

avec cette dernière qui est galopante. Arrimée comme nous l’avons montré aux 

standards français ou anglais, mais surtout français, l’enseignement au 

Cameroun s’est cristallisé autour d’une accumulation de savoirs qui rendait 

inadéquat le rapport formation emploi. L’État camerounais a essayé de résorber 

le chômage, en lançant des recrutements dans la fonction publique de 1986 à 

2022. Cependant, la masse de demandeurs d’emploi toujours grandissante, l’a 

poussé à restructurer ses priorités éducationnelles. C’est ainsi que dans un 

arrêté, le Ministre d’État, Ministre de l’Enseignement Supérieur, au chapitre I, 

article 3, précise qu’« une filière professionnelle est un champ scientifique et 

matériel de la formation universitaire qui permet à un apprenant d’acquérir des 

habiletés et des compétences nécessaires à l’exercice d’un métier » (2022 : art 3). 

Il précise à l’article 3, alinéa 2, l’objectif de la professionnalisation des 

enseignements qui est l’insertion professionnelle et la création d’emploi. En 

décidant de choisir ce nouveau paradigme de formation, l’État camerounais 

montre qu’il est saturé, et qu’il voudrait faciliter la formation de jeunes gens qui 

pourraient mieux s’insérer dans le monde du travail ; d'où la floraison de 

nouvelles filières dites professionnalisantes. En quoi consiste-t-elles ? 

2.1. Émergence des filières dites professionnalisantes 

L'enseignement technique au Cameroun a longtemps été méprisé par les 

parents pour qui la véritable insertion de leurs enfants, était celle qui passe par 

l'accès à la fonction publique. Selon eux en effet, la technique rappelait la 

servitude coloniale précédemment subie. Jacques Philippe Tsala Tsala (2004, p. 

177) précise que « cette attitude s’explique en partie par un passé colonial ayant 

assimilé le travail à la servitude ». Toutefois, il faut également dire que le système 

colonial recherchait des auxiliaires d’administration et était plus intéressé par 

ceux qui pouvaient parler la langue et promouvoir les valeurs des colons. De ce 

fait, les matières enseignées n’étaient pas celles qui permettaient aux indigènes 

de devenir autonomes puisque cette idée aurait été contradictoire avec la 

politique d’assimilation mise en place par la France. « Cette option stratégique 

a entraîné une survalorisation du statut des personnes et professions qui, par 

la maîtrise de langue, pouvaient servir l’administration et en tirer les bénéfices 
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socio-économiques » (J. P. Tsala Tsala, 2004, p. 179). L’autre raison pour 

laquelle l’enseignement technique était quelque peu méprisé est que, dans le 

système camerounais, seuls ceux qui étaient âgés et ceux qui avaient échoué à 

l’enseignement secondaire général, étaient reversés dans les collèges 

d’enseignement technique. Ce qui aux yeux de plusieurs, apparaissait plus 

comme une sanction et une marginalisation. En plus, ceux qui suivaient la 

formation technique au secondaire, ne pouvaient pas poursuivre leurs études 

au supérieur parce qu’ils étaient refusés dans les universités. C’est ce qui 

explique que la première école supérieure d’enseignement technique du 

Cameroun, à savoir l’ENSET (École Normale Supérieure de l’Enseignement 

Technique), n’ait été créée qu’en 1979, soit 19 ans après l’indépendance. 

Depuis plus d’une dizaine d’années maintenant, les Camerounais ont 

compris l’importance des filières techniques qui permettent une facile insertion 

professionnelle. L’on a ainsi vu émerger, des Instituts Privés d’Enseignement 

Supérieur (IPES), orientés vers l’enseignement technique, et le pays compte à ce 

jour, 113 instituts reconnus par l’État. Le 10 septembre 2020, lors de la 

quatrième édition du carrefour des métiers et de la bourse de l’emploi, qui avait 

pour thème : « résilience stratégique des métiers porteurs dans le contexte de la 

crise sanitaire », le ministère de l’emploi et de la formation professionnelle 

présentait aux jeunes présents, les filières porteuses. Il s’agissait entre autres de 

l’ingénierie, du digital, des énergies renouvelables, de la sécurité incendie, de la 

menuiserie, de l’agriculture, etc. Ces formations sont toutes encadrées par les 

instituts supérieurs à vocation technique même s’ils ne tirent leur 

reconnaissance institutionnelle que lorsqu’ils sont parrainés par une université 

d’État. 

S’il faut saluer l’initiative de l’État qui a le souci de former des individus 

autonomes, il faut cependant déplorer le fait que les choix opérés par les pays 

africains de manière générale, comme au temps des indépendances, ne sont pas 

des choix souverains basés sur les réalités de leur environnement. L’inexistence 

des industries dans nos pays semble contradictoire avec la volonté de nos États, 

de techniciser les enseignements. À moins qu’ils veuillent former des techniciens 

qui iront travailler en Occident comme c’est déjà le cas avec les diverses 
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immigrations choisies. Il faut aussi relever que, la mise en exergue des filières 

techniques a pour objectif de justifier la professionnalisation des enseignements. 

En effet, pour s’arrimer au concept de développement tel que défini par 

l’Occident et les États-Unis, les pays africains et notamment le Cameroun, ont 

adoubé ce modèle de formation, en pensant uniquement plus à la technicisation 

des enseignements. Il faut dire que les pays techniquement et économiquement 

développés nous servent de modèle. Or, le développement aujourd’hui se décline 

autour de l’industrialisation, car dit-on, seule cette dernière propulse les pays à 

un niveau satisfaisant de stabilité. Pour cela, le système tend à minimaliser les 

sciences sociales sous le fallacieux prétexte qu’elles ne servent qu’à densifier la 

masse de chômeurs. C’est d’ailleurs cette idée, relayée par le Ministre 

camerounais de l’emploi et de la formation professionnelle, Monsieur Issa 

Tchiroma Bakary, qui a suscité un grand remous au sein de l’opinion publique 

camerounaise, lorsque lors d’un forum sur l’emploi le 22 janvier 2022, il affirma 

: « Vous envoyez vos enfants dans des facultés qui forment des gens qui ne 

travailleront jamais. Vous envoyez vos enfants dans la faculté d’Histoire-Géo, je 

n’ai rien contre… Ils ne travailleront jamais ». C’est dire l’état d’esprit de nos 

politiques vis-à-vis des sciences humaines et sociales qui, de leur point de vue ne 

bénéficient plus d’une grande légitimité parce qu’elles semblent trop théoriques. 

2.2. Nécessité d’une réévaluation des sciences humaines et sociales 

La mondialisation a consacré le décloisonnement des savoirs en voulant 

imposer au monde, un système éducatif qui empêcherait aux individus d'être 

intellectuellement autonomes. Cette volonté d’uniformisation des 

connaissances ne tient pas compte des réalités locales. En réalité, dans notre 

contexte, la crise de l’université est une crise qui va bien au-delà de la question 

théorisation/professionnalisation, il s’agit d’une véritable crise intellectuelle. 

Nos universités ont choisi, depuis bientôt une dizaine d’années, le mode 

d’évaluation nommé télé-évaluation. Il s’agit d’une méthode basée sur les 

questions à choix multiples, qui ne demandent plus à l’étudiant de mobiliser sa 

capacité à analyser et à argumenter, mais simplement à opérer un choix entre 

des réponses proposées. Il apparaît comme une volonté insidieuse de 

déconstruire le sens profond de ce que sont les sciences humaines et sociales. 
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Il est vrai que chaque époque a des défis à relever, il est vrai que le monde évolue 

à une vitesse vertigineuse et l’on a d’ailleurs nommé le 21e siècle, le siècle de la 

vitesse. Cependant, il est tout aussi vrai que les sciences humaines et sociales, 

bien que théoriques, participent grandement à la construction des individus en 

leur donnant non seulement une formation théorique, mais bien une formation 

humaine et une identité sociale. Nous sommes assurément à une époque où, le 

développement technoscientifique, la technodivinisation de l’homme, au nom 

du développement, interpellent encore plus que par le passé, les sciences 

humaines et sociales. S’il faut dire avec Pius Ondoua (2020, p. 57) que « le 

monde de « l’homme-dieu », le monde de cette civilisation-monde » 

technoscientifique, consacre la fin des valeurs, la fin de l’homme, de l’ontologie 

et de la métaphysique traditionnelle », alors, il faut dire que nous vivons 

désormais dans un monde désenchanté. Ce désenchantement voulu par 

l’instrumentalisation du « logos » par les plus puissants, se décline par la volonté 

de contenir toute propension idéologique que semble faciliter les sciences 

humaines et sociales. Ces dernières ont la majesté de donner aux individus la 

capacité de construire des arguments et de les former également à l’esprit 

dialectique, donc à la contradiction, voire à la contestation. L'argument du 

chômage est généralement posé à tort pour décrédibiliser les sciences sociales 

et humaines. Ce fléau n'est-il pas plutôt la responsabilité de nos dirigeants 

politiques qui semblent ne pas savoir utiliser les ressources humaines formées 

pour un meilleur rendement ? Dans un pays en développement comme le 

Cameroun, comment penser qu’on n’a pas besoin d’historiens, de philosophes, 

de psychologues, d’anthropologues, même de littéraires ? 

La notion de développement autour de laquelle sont construites nos politiques 

publiques contient elle-même sa propre limite et amène (E. Morin, 2004, en ligne), 

dans une interview donnée à l’espace Mendès, de postuler pour son dépassement. 

Il affirme en effet, qu’il faut renoncer au développement parce que 

Le noyau de ce mot est techno-économique. Il suppose que le développement 
technique et économique, sur le modèle des nations dites développées, est comme 
la locomotive qui doit naturellement entraîner derrière elle tous les wagons du 
développement humain : santé, démocratie, culture, rationalité, mieux-être, etc. la 
notion de développement est donc fondée sur une logique, je dirais même sur un 
déterminisme socio-économique sous-jacent, qui oublie toute une série de 
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détermination, lesquelles échappent à la technique et à l’économie. (…). De par son 
caractère technique et économique, la notion de développement se fonde sur le 
calcul et se mesure par le calcul. Or le calcul ignore ce qui lui échappe. Et qu’est-
ce qui échappe au calcul ? c’est évidemment la vie, c’est la souffrance, c’est 
l’amour, tout ce qui fait la condition humaine. 

En fixant ainsi les limites du développement technologique auquel aspire 

notre pays, Morin attire l'attention de tous, sur la qualité de notre existence et 

sur le sens à affecter à la notion de développement. C’est d’ailleurs en se situant 

dans cette logique que Ondoua ne conçoit pas d’existence sans ancrage 

axiologique. Quelle autre formation, sinon celle des sciences humaines et 

sociales confère-t-elle cette dimension au savoir ? C’est dire que la théorisation 

des sciences humaines et sociales n’est pas un handicap au progrès humain. 

Notre époque, malgré son apparente « maîtrise du réel », crée en même temps 

des angoisses existentielles qui nécessitent une remise en question permanente, 

et parfois des soins spécifiquement psychologiques, psychanalytiques, etc. Dès 

lors, l’erreur que nos universités pourraient commettre serait de prétendre 

réduire ou pire, fermer certaines facultés des sciences sociales au nom de la 

professionnalisation. Pour toutes les raisons sus-évoquées, l’idée d’une 

réévaluation de l’université camerounaise s’impose comme une nécessité. 

3. Repenser l’université camerounaise pour une formation intégrale des 
apprenants 

Toutes les sociétés connaissent des mutations paradigmatiques qui leur 

permettent de se reconsidérer et de se projeter. Ainsi, les universités, comme 

toutes les institutions sociales, sont exposées aux exigences de l’adaptation, ce 

qui fait dire à Quentin Landenne (2020, p. 79) que : 

L’université est appelée à jouer un rôle central, en particulier dans la 
construction d’une nouvelle « société apprenante » (Learning Society), et en 
reformant ses offres classiques de formations et en promouvant les politiques 
d’apprentissage tout au long de la vie (Lifelong Learning), censées pouvoir 
permettre aux individus, aux groupes et aux institutions de s’adapter 
continuellement aux innovations technoscientifiques et aux mutations rapides 
du marché de l’emploi. 

Il ne serait, par conséquent, pas mal pensé, de soumettre nos universités à 

une critique sans complaisance, afin d’en faire des pôles de formation sur les 

plans humains et techniques. Cependant, pour y arriver, il faudrait commencer 
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par repenser leur horizon conceptuel et normatif. L’une des erreurs faites dans 

l’esprit des décideurs, c’est d’avoir maintenu une confusion entre ce qu’est 

l’université et l’école de formation. En intégrant les écoles dans les universités, 

l’on a perdu de vue la fonction de chaque entité. L’université a comme mission, 

la recherche fondamentale et l’enseignement, la formation qui y est donnée à 

l’apprenant est le matériau utile pour lui permettre d’autonomiser sa réflexion et 

d’opérer ses propres choix non seulement dans la vie professionnelle, mais aussi 

dans la vie quotidienne. L’École de formation aux métiers par contre, a pour but 

de former l’apprenant au monde professionnel ou d’améliorer ses performances 

puisque très souvent, les écoles forment des professionnels, c’est-à-dire, ceux qui 

ont déjà un emploi. On voit bien que les objectifs sont différents entre l’école de 

formation et l’université. À l’école de formation, on n’attend pas des apprenants 

qu’ils développent leur génie propre, mais qu’ils suivent un esprit bien précis, 

porté par l’école. Ce qui ne laisse pas une grande marge de liberté aux apprenants 

tant qu’ils ne sont pas encore sur le marché de l’emploi (pour ceux qui sont dans 

un besoin d’insertion). Cette distinction entre université et école de formation 

nous amène à poser une autre condition de l’épuration de nos universités. 

3.1. La dépolitisation de l’université 

Si les différentes réformes universitaires depuis 1990 jusqu’à nos jours ont 

eu comme principales motivations la décongestion de l’université de Yaoundé, 

la redistribution des étudiants entre les différents centres universitaires, la 

volonté d’offrir aux étudiants de plus vastes opportunités sur le plan 

pédagogique, entre autres, il ne faut pas occulter la volonté politique qui vise à 

contenter les différentes revendications communautaires. En effet, chez nous, 

les universités sont de plus en plus créées en fonction, non plus de la nécessité, 

mais de la volonté de contenir les velléités communautaristes. Chaque région 

veut avoir son université et sur les dix régions que compte le Cameroun, 

chacune est dotée d’une université, ou d’une grande école. Ce qui peut rendre 

vulnérable l’objectivisation d’une telle approche dans la mesure où, les élites 

locales en profitent pour en faire une récupération politique. Et lorsque 

l’université se politise, l’on peut alors voir les enseignants d’université, troquer 

leurs toges contre des joutes politiques qui peuvent leur permettre de se faire 
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remarquer par la classe politique afin de bénéficier de certains avantages en 

nature. Emile Bongeli Yeikalo ya Ato (2009, p. 156), critiquant ces universitaires 

qui se mettent au service du pouvoir, dit d’eux qu’ils sont « les professeurs, 

chiens de garde de l’oligarchie dominante, [qui] se trouvent, grâce à des 

mécanismes institutionnels savamment élaborés et mystifiés, à l’abri des 

critiques et appréciation de la part des étudiants… ». Face à ce qui apparaît 

comme un fléau quand les universitaires abandonnent les amphis à la 

recherche des postes de nomination, l’impératif d’objectivité devient une 

urgence. Il s’agit donc d’avoir des universitaires engagés dans une recherche 

dont les résultats pourraient révolutionner la qualité de notre science, mais 

surtout, impacter significativement la qualité de vie des Camerounais. Ainsi, la 

contribution de tous les universitaires au premier rang desquels se trouvent les 

universitaires des sciences humaines et sociales est plus qu’un impératif.    

3.2. Exclusion des sciences humaines et sociales 

L’une des plus grosses erreurs que nos universités commettent c’est 

d’opérer une mue sans tenir compte de nos réalités socio-anthropologiques. 

Nous avons relevé au cours de notre analyse que, l’une des causes de notre 

inadéquation à l’emploi était le fait de n’avoir pas repensé le contenu didactique 

de nos programmes d’enseignements depuis les indépendances, pour les 

adapter à nos besoins. Il est important pour un peuple qui veut inscrire son 

nom au fronton du savoir, de se connaître lui-même, c’est-à-dire, de connaître 

sa propre histoire. La connaissance de notre histoire et son enseignement nous 

procure une identité réelle à partir de laquelle nous pouvons saisir notre propre 

vision du monde. Partant de là, il serait inconcevable de penser une telle étude 

sans une connaissance anthropologique de nos différentes compositions 

sociologiques. Comment alors l’idée d’une exclusion des sciences humaines et 

sociales pourrait-elle-même être envisagée ? Si cela était le cas, alors nous nous 

demanderons comme Axel Kahn (2000) : « Et l’homme dans tout ça ? ». En effet, 

les humanités placent l’homme au centre de leurs préoccupations et grâce à 

elles, l’homme peut se vanter d’avoir acquis une autonomie intellectuelle. La 

philosophie, par exemple, qui passe dans l’opinion pour une discipline inutile 

est pourtant le creuset de toutes les révolutions. C’est grâce à elle que la 
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dialectique est possible, car elle prépare l’esprit au dépassement permanent. 

Dans notre environnement multiculturel, les humanités ont donc toute leur 

importance. La question ici n’est plus de savoir si elles doivent être bannies des 

formations académiques, mais il est plutôt question de réclamer que les 

contenus correspondent à nos besoins. Cette idée interroge alors la 

professionnalisation tous azimuts à laquelle notre pays est en voie de se livrer.  

3.3. Le danger de la professionnalisation tous azimuts 

L’on ne saurait penser le changement ou la transformation de l’université, 

sans tenir compte, ni des idéologies, ni des grandes problématiques qui dominent 

le monde actuellement. Si comme nous l’avons déjà dit, l’idéologie capitaliste est 

celle à laquelle sont adossés les secteurs de l’économie, de la politique, de la 

culture, etc., il ne faut donc pas s’étonner de constater un accroissement des 

filières qui sont susceptibles de produire de l’argent. Si le désir de tout apprenant, 

c’est de bénéficier d’une insertion professionnelle plus tard, et même transmettre 

son savoir-faire à d’autres, nous ne devons pas perdre de vue que notre volonté 

de résoudre coûte que coûte le problème d’insertion professionnelle peut, si l’on 

n’y prend garde, engendrer des déficits sur le type d’homme que notre société 

veut promouvoir. Notre pays est un pays en développement qui a besoin de tous 

les savoirs. Mais penser nos universités aux seules fins de produire des personnes 

techniquement aptes, serait priver les Camerounais de leur liberté à choisir la 

formation qui leur convient. 

Au-delà de cette querelle stérile, nous pensons qu’il n’y a pas de choix à faire 

entre la professionnalisation ou la théorisation des enseignements. L’une et 

l’autre ont chacune, en fonction des domaines auxquels ils s’appliquent, une 

importance indéniable. En pensant uniformiser l’enseignement, nous courons le 

risque d’assassiner les vocations, car en effet, tout le monde n’a pas l’aptitude 

d’exercer un métier manuel, de même que tout le monde ne saurait être doué 

pour l’assimilation des connaissances théoriques. M. Tardif (2013, p. 3) attire 

notre attention sur l’enseignement, lorsqu’il parle de ses formes anciennes et 

contemporaines, pour montrer son évolution. Il fait cette précision de taille : 
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L’évolution de l’enseignement n’a rien de linéaire, qu’elle est faite de continuité, 
de détours, de retours en arrière et d’avancées provisoires. De plus 
l’enseignement est un travail à évolution inégale et très différenciée selon les 
pays, voire les régions d’un même pays : il n’évolue pas au même rythme partout 
et des formes anciennes coexistent avec des formes contemporaines. Parmi ces 
formes anciennes, on retrouve l’enseignement comme vocation et l’enseignement 
comme métier. Or ces deux formes, la vocation et le métier subsistent toujours. 
Elles cohabitent donc avec le mouvement de professionnalisation, engendrant 
ainsi des tensions, voire des revendications au sein de l’évolution sociale de 
l’enseignement. L’évolution du monde crée de nouveaux problèmes qui ont 
besoin de réponses plurielles pour leur résolution. 

Cette mise en lumière de Tardif nous montre qu’en réalité, le débat sur la 

professionnalisation des enseignements est un vieux débat. L’analyse de ce dernier 

nous fait savoir qu’il y a trois âges dans l’enseignement qu’il décline comme suit : 

- L’enseignement à l’âge de la vocation : ici l’enseignement est 

essentiellement, considéré comme un travail moral consistant à agir sur l’âme 

des enfants, à la dresser, à la guider, à la surveiller et à la contrôler. 

L’instruction était subordonnée à la morale et plus à la religion ; 

- L’enseignement à l’âge de métier : pour ce deuxième âge, Tardif nous 

apprend qu’ici : « la fonction est peu à peu intégrée aux structures de l’Etat 

(national, fédéral, départemental, municipal) » (M. Tardif, 2013, p. 6). Le travail 

cesse d’être vocationnel pour devenir contractuel et salarial ; 

- L’enseignement à l’âge de la profession qui nous intéresse dans cette 

analyse exige quelques préalables qui sont : l’existence d’une base de 

connaissance scientifique qui soutient et légitime les actes et les jugements 

professionnels, la présence d’un ordre professionnel reconnu par l’État 

regroupant des membres dûment qualifiés et socialisés aux valeurs de la 

profession, une éthique professionnelle orientée vers les clients, l’autonomie 

professionnelle et enfin la responsabilité professionnelle. 

Ces éléments nous permettent de voir que l’âge de la profession ne se limite 

pas seulement à l’enseignement. Comme nous l’avons déjà mentionné, il n’y a 

pas lieu de choisir entre théorisation ou professionnalisation car comme le 

signifie une fois de plus M. Tardif (2013, p. 6) : 
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La professionnalisation est donc intimement liée à l’universitarisation, y compris 
pour l’enseignement. D’ailleurs, en Amérique du Nord, l’universitarisation de la 
formation des enseignants débute dès les années 1930 et 1940 avec l’abolition des 
écoles normales, et elle est partout achevée dans les années 1960 : 
l’universitarisation de la formation des enseignants précède donc de quelques 
décennies la professionnalisation et elle en constitue une condition nécessaire. 

À partir de ces images de la pensée non sans connexité à l’expérience 

potentielle, l’université camerounaise adonnée sans ambages à une formation 

intégrale des apprenants, sortirait de sa crise des sciences sociales : entre 

théorisation et professionnalisation.   

Conclusion 

Toutes les sociétés évoluent chacune avec ses propres codes, même si la 

mondialisation tend à universaliser les pratiques. Qu’elles soient politiques, 

économiques ou même éducatives comme c’est le cas pour notre étude, il n’est 

pas évident d'effectuer un copier-coller des fonctionnements extérieurs. Relevons 

que pour ce qui concerne l’université camerounaise, sortie des indépendances et 

cherchant encore ses voies, les attentes que l’on a vis-à-vis d’elle sont peut-être 

grandes, mais nécessaires. Les universités sont destinées à former l’intelligentsia 

de chaque pays et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle elles appartiennent à 

l’enseignement supérieur. Supérieur ayant alors véritablement ici le sens de 

supériorité. Notre université a le devoir de dépasser ses apories en tenant compte 

des défis contemporains, sans oublier d’arrimer à ses choix les valeurs humaines 

qui confèrent à l’homme son identité d’être humain. Il n’est pas question de 

robotiser les individus par des formations mécaniques sous prétexte qu’il faut 

réduire le chômage, mais de former des individus dotés de toutes les facultés à la 

fois intellectuelles, humaines et professionnelles. Ce serait alors la promotion de 

l’homme intégral. 
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